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[Luc Frieden]
Mesdames et messieurs, bonjour. Gudde Moien. Nous venons de passer la conférence des présidents de la Chambre pour préparer des informations concernant les événements qui ont eu lieu la semaine dernière.
Et c'est la raison pour laquelle après cette réunion à la Chambre dans laquelle les chefs des groupes parlementaires se sont réunis, nous tenions à informer la presse, le public concernant une série d'événements qui ont eu lieu la semaine dernière, des éléments qui ont été observés. 
Nous avons été confrontés à une nouvelle réalité ici au Luxembourg: des incidents liés à des drones. On connaissait cela de l'étranger. On n’en a pas entendu parler pour la première fois, mais ça s'est passé pour la première fois au Luxembourg. 
Des drones, qui ne sont pas des drones qui ont été achetées dans un commerce, mais qui sont de taille plus grande et qui nécessitent que l'État assure son rôle dans une telle situation.
Une des tâches principales étant à assurer la sécurité le mieux possible pour le pays et pour la population. 
L'État luxembourgeois, le Gouvernement n'a pas "découvert" les drones tel qu'on les a indiqués la semaine dernière ou observé. 
La thématique a été abordée déjà plusieurs reprises ces derniers mois, que ce soit au niveau européen ou au niveau national. 
Et une expression très concrète du fait d'avoir parlé de cette thématique justement, c'était qu'au mois de mars 2026, sur base d'un travail préparatoire de nos différents services, nous avons justement adopté un plan "drones" au sein du gouvernement.
Un plan qui est en phase de mise en œuvre et qui bien évidemment doit être adapté régulièrement à la lumière de ce que nous avons, mais notamment aussi à l'étranger.
Le gouvernement luxembourgeois avec ses organes de sécurité a préparé ce plan-là, a agi et réagi et continuera à la faire dans l'intérêt du pays.
Je tiens à remercier très explicitement tous ceux et toutes celles qui ont agi de manière extraordinaire dès la semaine dernière et jusqu'à ce jour dans une excellente coopération sous la coordination du Haut-commissariat à la protection nationale. Le Haut-commissaire est ici avec nous au podium et les organes de sécurité ont collaboré de manière excellente, échangé les informations, chacun dans ses différents domaines de compétences pour agir aussi. 
Et cela s'est très bien passé et c'est un signe que le pays du Luxembourg fonctionne bien aussi dans de telles situations. Chacun n'a pas travaillé dans son coin, mais on a bel et bien choisi une approche commune.
Et c'est la raison pour laquelle dans l'exécution de notre plan « Drones », la cellule d'évaluation s'est réunie, qui a fait un bilan de la situation avec l'objectif de rassembler tous les éléments afin d'en faire découler des actions ou d'en proposer.
Puisqu’il s'agit d'un phénomène nouveau au Luxembourg, des incidents liés à des drones d'envergue. Non pas des petits drones privés. C'est quelque chose de nouveau pour le Luxembourg et un risque de sécurité potentielle en émerge pour notre pays.
Et c'est la raison pour laquelle j'ai décidé de faire appel aussi aux ministres chargés pour la sécurité extérieure et intérieure du pays pour regarder avec les organes de sécurité quel type de mesures sont nécessaires de manière additionnelle.
Quelles mesures pour éviter tout dommage ou tout danger pour le pays. C'est pour cela que le ministre des Affaires étrangères, la ministre de la Défense, de la Mobilité et Travaux publics nous ont rejoint parce que des aspects de l'aéroport ont été concernés. Cette coopération-là a aussi fonctionné de manière extrêmement adéquate. Le team Luxembourg a bien fonctionné dans cette situation.
Je salue également de manière explicite la bonne collaboration avec l'étranger. Cela a également bien fonctionné. Un grand merci à la France et à la Belgique, qui dès la première minute nous ont accompagné de leur bon conseil. Et c'est la raison pour laquelle que nous sommes voisins et amis. Justement, les bons contacts que nous avons à tous les niveaux avec nos voisins nous ont permis de bien gérer la situation. D'autres comme les Pays-Bas, l'Allemagne, les États-Unis nous ont également fourni des informations, proposé de l'aide et cela est salué également.
Et au nom du gouvernement Luxembourgeois, je tiens à remercier tous les pays et voisins pour cette excellente coopération,
Car dans une telle situation, on n'est jamais fort seul. Aucun pays ne peut gérer la situation seul, parce que c'est une situation qui se présente différemment tous les jours.
Et il faut savoir qu'il y a des types très différents de drones et les différents types de drones justement sont présents en Europe et doivent être traités différemment. Et de nouveaux enseignements voient le jour de manière presque quotidienne et c'est pour cela que la coopération est importante.
Et donc dans la détection, dans l'identification, dans la neutralisation des drones, il n'y a pas une seule réponse ou un seul équipement permettant d'avoir la bonne réponse. Il faut en fait un dispositif très complexe, tout un système d'équipement et de personnes aussi qui doivent très bien collaborer, venant de différents instances et organes. Afin de bien gérer une telle situation et de bien protéger les infrastructures, notamment les infrastructures critiques du pays dans une protection optimale.
On peut dire aujourd'hui qu'il n'y a pas eu de danger imminent pour la population, mais quand on voit, on observe de tels drones, on ne le sait pas, on ne peut pas le savoir en première instance, puisque justement il y a différents types de drones qui doivent tout d'abord être détectés et identifiés. L'État Luxembourgeois a pendant ces dernières années, pendant ces derniers mois acheté différents équipements pour se préparer à ce genre d'incidents liés des drones.
C'est la raison pour laquelle nous sommes très contents d'avoir ces appareils, ces équipements dont l'application concrète et très utile dans cette situation qui a vu le jour. Ça a bien fonctionné, mais nous savons que, vu qu'il y a une évolution qui fort probablement sera de plus en plus large, et sachant qu'on ne peut pas couvrir tout un pays dans toutes les situations et avoir des systèmes anti-drones pour protéger l'ensemble du pays - cela n'existe ni à l'étranger ni au Luxembourg -, mais le gouvernement a quand même décidé de prendre ce qui avait été prévu pour l'année prochaine, des appareils, des équipements de détection additionnels...et bien de les acheter et tout ce qui est lié dans le budget 2027.
On avait déjà prévu un poste et bien cette année ci déjà on va les acheter. Nous avons demandé à au Haut-Commissariat à la protection nationale qui est sous mon autorité directe. On a donné l'instruction de le faire dès cette année-ci.
En attendant, ce n'est pas comme si on n’avait rien. On a notre matériel à nous. Et une fois de plus, on remercie la France et la Belgique qui nous ont aidé avec du matériel additionnel. Donc matériel dont nous avons besoin pour pouvoir gérer la situation et protéger le pays dans les semaines et dans les mois à venir pour d'autres incidents de ce type. Nous sommes bien couverts. Il n'y a pas de sécurité à 100 %. Cela vaut tant au sol que dans l'air, mais a fortiori, lorsqu'on se retrouve dans une situation de nouveaux phénomènes voient le jour.
Chaque pays est vulnérable vis-à-vis d'attaques venant de l'extérieur qui peuvent être de nature très différente. Nous l'avons vu dans le domaine de la cybercriminalité au Luxembourg et à l'étranger et ça vaut tant pour le secteur privé que pour le secteur public, l'État. Et donc il faut se positionner chaque fois de manière optimale. Cela va également être le cas pour la situation liée aux drones et c'est pour cela que nous investissons dans la sécurité intérieure et dans la sécurité extérieure.
Des équipements additionnels pour la police et l'armée ne sont pas à prévoir dans un vide. Il faut prévoir cela afin d'être prêt pour toutes les situations de crise nationale et internationale. Et le gouvernement poursuivra ses efforts pour bien équiper le HCPN, la police, l'armée, tous ceux qui ont des tâches selon les situations pour leur permettre un bon fonctionnement.
Le pays du Luxembourg est résilient parce qu’au cours de la semaine dernière et dans la situation que nous avons détecté, il a continué son bon fonctionnement. C'était le cas lors des cyberattaques, c'était le cas lors des incidents liés aux drones et nous continuons à le faire. Nous avons un plan national de résilience qui devra être revu régulièrement. Ce n'est pas un plan pour l'éternité, c'est un plan qui devra être adapté régulièrement. Et sous l'autorité du Haut-Commissariat de la protection nationale, en collaboration avec tous les autres organes, il y a régulièrement des adaptations qui sont effectuées parce que nous voulons que notre pays soit résistant, soit résilient et cela a été le cas la semaine dernière.
Notre tâche consiste à assurer la protection de la population. Personne ne peut déranger le Luxembourg, ni dans sa conviction, ni dans ses valeurs. L'État Luxembourgeois fonctionne et nous faisons tout pour permettre cela dans la continuité avec nos partenaires et nos amis qui nous entourent.
Je demanderais alors à monsieur Bley, Haut-Commissaire à la protection nationale, de nous donner un petit résumé des éléments principaux qui ont vu le jour la semaine dernière.
Et alors, je vais demander à mes collègues ministres aussi de relater, dans leurs domaines de compétences respectifs, des éléments additionnels. Tout d'abord, le ministre des Affaires intérieures et puis la ministre de la Défense et de la Mobilité pour apporter des d'autres éléments de leur point de vue. D'abord, monsieur Bley.
[Guy Bley]
Merci monsieur le Premier ministre. Comme on a dit, dans le cadre d'un plan établi par le gouvernement le 13 mars de cette année déjà, on a pu fonctionner. Un plan qui prévoyait justement ce genre de situation et au fond il s'agit de préciser comment les différents acteurs devront collaborer de manière coordonnée dans de telles situations et comment le plan est aussi activé.
Dans ce cas précis, la police m’a contacté le mercredi 16 septembre pour indiquer l'observation d'objets non identifiés dans la zone de Medernach dans la nuit du 15 au 16 septembre.
On avait observé ces objets. La police observe tous les ans beaucoup d'événements liés à des drones, mais dans tous ces cas-là on ne va pas d'office contacter le HCPN. Donc ici, on a dit que c'était un cas plutôt exceptionnel comme phénomène. Et selon la procédure, on a fait dérouler le plan. La police nous a informé et en l'occurrence dans la zone Medernach/Gilsdorf, avec différents moyens disponibles, je ne peux pas rentrer dans tous les détails, mais des observations ont été faites pour déclencher justement le plan. Et à la suite de cela, il y a eu la réunion de notre cellule d'évaluation.
Qui agit dans cette cellule d'évaluation. Il y a 12 autorités différentes qui agissent dans la cellule, qui se sont réunis ces derniers jours, du ministère de l'État jusqu'à la défense, ministère des Affaires intérieures, Mobilité et Travaux publics, ainsi que de la part des administrations : police, armée, Administration de la navigation aérienne, Direction de l'aviation civile, lux-Airport, l’Institut luxembourgeois des régulations et le Service de renseignement.
Ces acteurs n'étaient pas tous présents tous les 12 tous les jours. À certains moments, on avait des contacts uniquement avec les administrations compétentes, en fonction de la situation du jour en question.
Depuis mercredi 16 septembre cette cellule s'est réunie 9 fois et se réunit encore aujourd'hui pour avoir justement une mise à jour régulière de l'évolution de la situation. Et grâce à la cellule, nous avons pu collaborer de manière très étroite et avoir un échange des informations de la part de tous ces différents services.
Lors de toutes ces réunions, nous avons fait un état de la situation, qui a quelles informations ? Nous pas avons parlé des dispositifs mis en place ou qui étaient déjà en partis en place. Mais nous avons échangé notamment aussi sur, comme monsieur le Premier ministre l'a dit, des contacts des différents services avec leurs pays voisins, avec leurs homologues à l'étranger. Et nous avons procédé ensemble à l'analyse par rapport aux informations disponibles à ce moment-là.
Nous avons demandé de l'aide internationale. Nous avons regardé ce que les partenaires internationaux pouvaient nous offrir et évalué quelles étaient les meilleures possibilités justement pour activer les éléments.
La cellule a été en contact permanent très étroit avec le gouvernement. La décision du Premier ministre après l'évaluation est tombée le jeudi 17 septembre pour lancer une réunion de coordination sous l'égide du Premier ministre avec les deux ministres de l'Intérieur et de la Défense. Sur toute la période, la cellule d'évaluation a été en contact avec tous les ministres et les a tenus au courant de manière permanente.
Des drones de type plus grand ont été observés notamment du 15 au 18 septembre dans cette zone de Medernach. À deux reprises dans cette période, on a fait une détection concrète. Le vendredi 18 septembre, on a fermé l'aéroport à 22h13 le soir en conformité avec le plan interne de l'aéroport.
Mais je voulais dire un grand merci aussi aux citoyens. La police a reçu beaucoup d'informations. On a pris cela très au sérieux et elle a évalué et apporté des moyens techniques pour une évaluation approfondie le cas échéant.
La coordination des différents services, 12 dans leur nombre, sera poursuivie dans les jours à venir. On continuera l'évaluation et les phénomènes observés sont dans un contexte suggèrent qu'il s'agit là d'une violation illégale de notre espace aérien qui aurait pu nuire au pays, d'où la réaction.
Je vous remercie et nous allons rendre la parole. Merci. 
[Luc Frieden]
Merci. Maintenant monsieur Gloden.
[Léon Gloden]
Merci monsieur le Premier ministre. Comme le Premier ministre l'a annoncé, le devoir de l'État, une des missions clé de l'État, c'est la sécurité du pays et des habitants et de garantir cette sécurité. Et un gouvernement ne peut pas participer à des spéculations. L'incident lié aux drones a été reconnu, la situation a été évaluée et les mesures ont été mises en place. On a réagi de manière réfléchie, on a agi de manière résiliente.
Quelles sont les compétences de la police ? Dans ce genre de cas, la police est responsable de la sécurité intérieure du pays. Dans ce cadre, la police prend des actions. Et dans ce contexte de l'incident des drones la police a agi. La police est intervenue avec son équipement. Ils ont soutenu les instances nécessaires, ont tout mis en place et ont essayé, sur base des informations provenant également des habitants, pour voir si ces informations ont pu être confirmées ou non. La police était aussi en échange avec les homologues externes, comme les autres ministères, afin de rassembler des informations.
Et je peux constater, quand je lis des rapports des interviews avec des experts à l'étranger, et cela confirme que basé sur les faits, sur les informations qu'on a reçu jusqu'à présent, le gouvernement a réagi de manière correcte. S'il y a des questions plus techniques, le directeur général, monsieur Pascal Peter, pourra venir au micro pour y répondre.
[Luc Frieden]
Merci monsieur Gloden, maintenant madame Backes
[Yuricko Backes]
Merci monsieur le Premier ministre. On voit qu’on a un contexte très complexe ici. Il n'y a pas une seule solution, une solution unique. Cela demande une collaboration entre les différents ministères et les différentes administrations.
Ces derniers jours, j'avais l'occasion de parler avec mes homologues, les ministres des transports. Ils me disent tous la même chose. La collaboration doit se faire à tous les niveaux avec nos pays voisins et alliés. Cette coopération est extrêmement importante puisque nous sommes confrontés à ce phénomène. Il y a pratiquement tous les jours des incidents sur différents aéroports. Il y a des menaces hybrides auxquelles nous sommes confrontées. 
Première priorité pour moi, c'est la sécurité du trafic aérien. La sécurité d'abord, safety first, c'est pour ça qu'il s'agit de mettre en place les procédures. Elles sont en place, on les a respectés.
Pour faire un pas en arrière, on a vu l'année dernière sur des aéroports belges, il y a eu des incidents et depuis on a renforcé notre dispositif. J'ai travaillé ensemble avec le Haut-Commissariat. En janvier, on a déjà fait le point de la situation et depuis on a réalisé beaucoup de travaux. En tant que gouvernement, on a adopté le plan d'action « drones » et ensemble on le met en place.
En ce qui concerne l'aéroport en particulier, on a des représentants : le directeur de l'Administration de la navigation aérienne, notamment la directrice de la DAC, la Direction de l'aviation civile ainsi que CEO de Luxembourg Airport. Ils ont tous travaillé en collaboration interne et les procédures ont donc été mises en place. Chaque aéroport dispose d'un plan d'urgence. C'est tout à fait normal. Et ce qui n'existait pas sur d'autres aéroports, et peut-être pas chez nous il y a quelques mois encore, c'est le plan spécifique relatif aux drones. On l'a mis en place, c'est un nouveau scénario qui a été considéré, des procédures claires ont été abordé ou déterminé.
Ils pourront vous donner davantage de détails s'il y a des questions à ce sujet. Cela signifie qu'il y a une coordination extrêmement étroite entre les différents acteurs que je viens de mentionner. Ensemble avec la police, les douanes, le CGDIS, le HCPN, on a bien collaboré. Les procédures qui ont été mises en place il y a quelques mois déjà ont été efficaces dans le cadre des incidents récents du vendredi au samedi, lorsque l'aéroport a dû être fermé pendant quelques 3 heures. Et lundi soir également, où l'aéroport a été fermé pendant plus ou moins une heure.
Ces nouvelles procédures en place ont démontré qu’elles portent leurs fruits parce que tout s'est bien passé comme c'était prévu. Par précaution, on a fermé l'aéroport pour pouvoir pendant ce temps utiliser les procédures et ça a porté ses fruits. 
Pour mettre en place le plan national, on n’a pas seulement mis en place les procédures, en plus, on fait tout pour mettre en place et améliorer notre cadre légal. Ce qui ressort du plan relatif aux drones, pour ce qui est de mes compétences, c'est le la loi sur l'aviation. Il faut l'adapter avec des articles qui doivent être renforcés et d'autres modifications qu'il faut faire.
Voilà de mon côté ce que je voulais dire à ce stade. Je me réjouis de répondre à vos questions. La sécurité du trafic aérien est une grande importance pour moi, première priorité safety first et on a tout mis en place ces dernières semaines et mois.
[Luc Frieden]
Merci madame la ministre. Je vais maintenant vous permettre de poser vos questions.
[Journaliste]
Question très rapide. Vous avez expliqué que les drones venaient de l'étranger. Est-ce que vous en savez un petit peu plus ? Enfin, supposez qu'ils viennent de l'étranger ? Est-ce que vous en savez plus sur leur provenance ? Voilà. Est-ce qu'on est-ce qu'on peut supposer d'où ils viennent ?
Et deuxième chose, que faire avec ces drones ? Je suppose que c'est compliqué de les intercepter ou de les abattre. Enfin, qu'est-ce qu'on fait concrètement dans ces cas-là ? Merci.
[Léon Gloden]
Je demande à monsieur le directeur général de nous donner les informations techniques y relatives.
[Guy Bley]
Vous avez posé la question, vous dites qu’on a dit que les drones venaient de l'étranger. On ne l'a pas dit. On ne peut pas faire de déclarations à ce sujet quant à la provenance des drones.
[Luc Frieden]
Et que fait-on donc monsieur le directeur ?
[Pascal Peters]
Pour la problématique liée aux drones, il faut d'abord les détecter, les localiser, les identifier et puis on peut éventuellement les neutraliser. Voilà l'approche et c'est ce qu'on essaie de faire dans le cadre légal. 
Au cas où les drones constituent une menace, on pourra les neutraliser. Mais d'abord, il faut les identifier, les localiser, pour pouvoir y réagir de manière ciblée.
[Luc Frieden]
Je veux ajouter encore que si l'on neutralise un drone et ce drone est plus important en taille, alors le risque d'un dommage important au sol est très important. Parce qu’un tel drone d'un mètre ou 2, s'il tombe par terre sur le sol, cela risque de mettre en danger des vies humaines. C'est pour ça que...c'est vraiment...il faut peser le pour et le contre. Cela a été fait par la police, par les organes de sécurité. Ils l'ont partagé avec nous. Ce n’est pas qu'on tire simplement sur le drone et on le fait tomber.
Et la constatation qui a été faite, ce n'était pas que c’étaient des drones tels comme on les achète en tant que personne privée dans un magasin. Quand ce sont des objets plus importants, alors le risque d'un dommage plus important jusqu'au décès de personnes est plus important. Donc il faut bien faire la pondération avant qu'on arrive à la neutralisation. Est-ce qu'il y a encore une question ?
[Journaliste]
Laurent Schmit, reporter pour lu. Dans ce contexte, je voulais savoir est-ce que vous pouvez confirmer que concernant les drones qui étaient sur l'aéroport, que les feux de positionnement étaient allumés, ça avait été écrit dans un communiqué. 
Est-ce que c’étaient des drones Multicopter ou Fixed Wings ?
Et en général ? Madame Backes, vous avez dit que vous avez travaillé beaucoup. On se pose la question : les contrôleurs aériens et les pilotes ont dit qu'il n’y avait pas de capteurs qui ont été installés. Alors, je me demande ce qui s'est passé exactement
Et en général, je me pose la question de savoir, si on regarde la communication telle qu'elle a été faite l'année dernière par le ministre belge, c'était très différent : une attribution claire, des messages clairs à la chambre, au parlement belge, des messages clairs à la population et tout ça, ça manque ici. C’est très secret le plan drones ici. Il y a apparemment ce plan d'action, on ne l'a pas encore vu.
Donc pour le public, pour la Chambre, c'est un peu difficile de savoir ce que vous avez fait exactement et je serais content de d'avoir quelques détails.
[Yuriko Backes]
Pour l'aéroport, peut-être le directeur peut nous en dire plus. Pour ce qui est de la détection sur l'aéroport, il y a des équipements de police qui ont été mis en place en travail avec d'autres autorités, en étroite collaboration. Et je les remercie, comme l'a déjà fait monsieur le Premier ministre, parce qu'il s'agit plus particulièrement des autorités belges et françaises qui nous ont prêté secours.
Le plan du gouvernement prévoit également, on parle de l'infrastructure critique ici, des infrastructures critiques qui ont leur propre équipement de détection. Ils doivent les avoir. Ça ne va pas du jour au lendemain. Il a été décidé qu’on regarde ensemble avec la police puisque ces systèmes doivent être interopérables. Il faut acheter le bon équipement.
Ce qu'on a décidé en tant que gouvernement, on le met en place et dans une deuxième phase, une fois qu'on aura les équipements, il faudra voir dans quoi on investit également précisément.
Et cela se fera sous la gestion effectivement de l'ANA et je donne la parole à au directeur.
[Andrea Drescher]
Pour ce qui est de cette question : est-ce qu'il y avait des feux de position qui étaient allumés ? Oui, je peux le confirmer, aussi pour d'autres drones.
Est-ce que c'est un Fixed Wing ou un Multicopter ? Je ne peux pas le dire. Ce n’est pas parce qu'on ne souhaite pas le dire, c'est parce qu'on ne le sait pas.
Il s'agit d'une détection visuelle. On n' pas d'autres éléments par rapport à la taille. Ce n’était pas un petit drone. Mais comment dire, on n'a pas d'éléments confirmés par rapport à la taille de ce drone.
Par rapport aux possibilités de détection, je pense que toute cette possibilité de détection, c'est vraiment une bataille technologique et ça dépend de ce que le décide le gouvernement. Tout ne peut pas être rendu public si on veut avoir une longueur d'avance à l'avenir 
Et pour confirmer que Luxembourg ne se positionne pas mal du tout : avec l'équipement à disposition de la police et également les équipements qui se sont ajoutés, on n’était pas plus mal loti qu'un grand aéroport à l'étranger. 
[Luc Frieden]
Merci. Il y a encore une question.
[Journaliste]
Peter Feist, Lëtzebuerger Land.
Luxembourg doit avoir une résistance par rapport à ...le trafic aérien...et aussi les drones pour des équipements pour agir contre les drones. Il n’y a pas seulement les équipements, mais aussi les procédures, les... qui est responsable de quoi ?
Si est si on prend ceci en tant qu’objectif par rapport à ce qui fonctionne pour le moment, je me pose la question est-ce que on a déjà un plan en place ou est-ce qu'il faut encore faire des choses ?
[Yuriko Backes]
Nos objectifs OTAN couvrent effectivement les fusées et la défense aérienne. Ce qui est prévu et ce qui est qui est demandé par nous à l'OTAN, on ne peut pas le comparer du tout à ce contexte-ci. Ici, on parle de drones relativement petits, tout est relatif, et cette défense aérienne dans laquelle on va investir, ces équipements ne pourraient pas être utilisés pour ce type de drones tels qu'on les a connus ici au-dessus du Luxembourg.
[Journaliste]
Radio 100,7.
Monsieur Bley a dit : pas de déclaration par rapport à l'origine des drones. Est-ce que vous ne le savez pas ou vous ne voulez pas le dire ?
[Luc Frieden]
Les analyses sont en cours et ce ne serait pas responsable de la part d'un gouvernement d'émettre des spéculations. Chacun d'entre vous, d'entre nous a peut-être des idées, mais un gouvernement communique uniquement quand on a la certitude sur quelque chose.
Et même à l'étranger, les gouvernements ne savent très souvent pas exactement qui est l'auteur de ce genre d'incident. Ce n'est pas spécifique au Luxembourg, mais on ne trouve pas que ce soit responsable d'émettre des déclarations qui ne sont pas déclaré à 100 %.
C'est pour ça qu'on travaille avec l'étranger. Et là également, on voit que quand les drones sont au sol uniquement, c'est là qu'on peut dire, c'est que c'était exactement. On dispose d'éléments mais pas de conclusions qu'on peut tirer à ce moment-là pour voir qui est à l'origine.
Et pour la question précédente, par rapport à la communication, je vais encore rajouter un élément. Une fausse communication, une communication à moitié, ça on trouve que ce n’est pas responsable. Une communication d'un gouvernement doit être faite de manière correcte et nous n'émettons pas de spéculations.
Nous partageons ce que l'on peut faire, où il n’y a pas de relevance au point de vue sécurité parce que celui qui le fait, qui est à l'origine, s'il sait ce que l’on va faire, alors nos dispositions ne serviront à rien. C'est pour ça qu'on ne peut pas tout communiquer. 
Mais par rapport à l'origine, on n'est pas encore à tel point où on a des éléments qui puissent mener à une déclaration 100 % correcte.
Et à l'étranger, c'est normalement le cas également, qu’il est difficile de découvrir d'où proviennent ces incidents.
En matière de cybercriminalité, c'est pareil. Et pour les attaques DDoS, c'est similaire. Et c'était également difficile de les attribuer à un ou plusieurs auteurs.
[Journaliste]
Une question concernant les équipements, les systèmes anti-drones dont on a parlé, les appareils de détection. Est-ce que ce sont aussi des matériels au cas où un drone pourrait tomber du ciel malgré des dangers ou non ? 
[Pascal Peters]
Les systèmes que nous avons actuellement sont en mesure de le faire et les systèmes que nous achetons pour renforcer les capacités aussi. C'est toute une multitude de différents dispositifs pour neutraliser aussi physiquement ces drones.
[Luc Frieden]
Oui. Une question ici.
[Journaliste]
Pierre Jans pour RTL.
Malgré cela, différentes personnes ici ont parlé de menaces hybrides. Le directeur de l’ANA a parlé de « guerre technologique ». Tout cela sonne, comme on l’a dit é l’étranger qu’il y aurait un lien avec la guerre en Ukraine et le côté russe. 
Est-ce que vous partez de ce principe ?
[Luc Frieden]
Je viens de dire que nous ne spéculons pas en la matière. En fait ici, et comme le Haut-Commissaire vient de le dire d'ailleurs, il s'agit d'incidents qui ne peuvent pas être liés à des origines ou des personnes privées, style petit drone que l'on peut acheter dans un commerce quelconque. Nous n'avons pas d'éléments aujourd'hui qui nous permettent de lier ces drones à un auteur spécifique.
Bien évidemment, nous voyons ce qui se passe dans le monde, mais en faire découler une conclusion définitive, et bien en ce moment précis le gouvernement ne souhaite pas le faire.
[Léon Gloden]
Et puis-je ajouter quelque chose monsieur le Premier ministre. On nous aborde souvent et on nous dit : Regardez l'incident à Leipzig où le gouvernement fédéral allemand a communiqué des faits très concrets. Mais c'est un incident complètement différent. Il faut le distinguer très clairement. Là il y avait un drone au sol avec des explosifs détectés lors d'une mesure d'entretien, ou lors d'un passage au tarmac on a vu le drone. Le drone était là, on l'a désamorcé. Et là, sur base de ce drone, on a pu...ils ont mis 7 jours pour déterminer l'origine du drone.
Ici, on n'a pas de drone au sol. Il n'y a pas de drone physique entre nos mains et comme monsieur le Premier ministre l'a bien dit, un gouvernement ne peut pas maintenant dire d'où vient ce drone. Toute autre indication serait de la spéculation.
Nous sommes ici dans un domaine très sensible et il n’est pas possible de spéculer. Notre responsabilité d'établir les faits et alors de les communiquer.
[Journaliste]
Mais une question encore. Vous dites que ces drones n'étaient certainement pas armés, c'est ça ?
[Léon Gloden]
Cela je ne l'ai pas dit. J'ai dit que le drone à Leipzig était armé
[Journaliste]
Et ici on ne le sait pas ?
[Léon Gloden]
Là aussi à ce stade, les enquêtes sont en cours pour déterminer justement si on peut avoir d'autres informations ou non.
[Luc Frieden]
Monsieur Wiltgen ?
[Journaliste]
Oui, une question à ce sujet.
Vous dites, monsieur le ministre de l’Intérieur qu'on ne sait pas si ce drone était armé ou non, mais en même temps monsieur le Premier ministre dit qu'aujourd'hui on peut dire qu'il n’y avait pas de danger imminent pour la population. Cela semble se contredire un petit peu.
Et il y a 5 jours, je crois, on avait dit à la radio qu'il n'y avait pas eu de menace directe pour la population. Vous dites qu'on peut le dire aujourd'hui.
[Luc Frieden]
Oui. Voilà.
[Journaliste]
C'est ce qu'on a abordé aussi dans la prise de communication. Peut-être qu’il n'a pas été clairement établi qui voulait dire quoi.
[Luc Frieden]
Non, vous avez bien écouté, c'est bien.
J'ai dit aujourd'hui vu les faits d'aujourd'hui, nous savons qu'il n'y avait pas de danger. Rien n'a été détruit, rien ne s'est passé.
Au moment où les drones sont arrivés, ont été signalés, détectés, là on ne le savait pas et donc on a pris ça très au sérieux. C'est notre obligation et c'est pour cela que la police, le HCPN et d'autres assument leurs rôles respectifs.
Toute violation illégale de notre espace aérien, tout comme toute autre chose ne rentrant pas dans la normalité, y compris une cyberattaque ou d'autres événements de ce genre, et bien il faut toujours évaluer par la suite ce qui s'est passé concrètement. Et donc le plus rapidement possible, il faut détecter les choses lorsqu'il y a des signalements. La police prend cela très au sérieux, vérifie et sur base des constats de la police, ou dans le cas de l'aéroport, les autorités aéroportuaires vont prendre les mesures requises selon leurs règlements respectifs. Les mesures à prendre pour assurer la protection de la population.
Ça c'est notre objectif, c'est notre ligne directrice et cela a été fait et donc je dis que le gouvernement est bien préparé, a agi et a réagi.
[Journaliste]
Encore une question madame la ministre.
Vous dites que toutes les infrastructures critiques sont équipées d'équipements pour détecter des drones. Si j'ai bien compris, mais bon, je peux aussi me tromper...Mais ici il y a eu une détection visuelle. Cela veut dire qu’au Findel ce n'est pas encore en place ? Ou comment se présente la situation avec la mise en place de tels systèmes ?
[Luc Frieden]
Infrastructures critiques... monsieur Bley peut-être... ?
[Guy Bley]
Un drone est un des nombreux risques par rapport à des infrastructures critiques. Et c'est la raison pour laquelle...les infrastructures...et bien depuis 2016 on est en train de voir dans le détail quel genre de risque existe pour cette infrastructure critique respective. Comment on peut les éviter ? Quelles mesures peut-on mettre en place ?
Les drones constituent un phénomène nouveau. L'année dernière déjà, nous avons commencé à travailler avec les infrastructures critiques, pour les sensibiliser pour ces nouveaux dangers, de les en informer pour qu'ils puissent se positionner. 
Dans le cadre du plan d'action qui a été mentionné, nous avons élaboré des lignes directrices avec la police pour les infrastructures critiques pour un comportement en cas de drone qui serait signalé au-dessus d'une telle infrastructure critique.
En parlant de d'infrastructure critique, il faut faire attention, il y a des structures très différentes dans cette catégorie.
Une structure qui est critique, qui ne fonctionne plus lorsqu'il y a un drone quelconque, un drone même de tout petit, ça c'est l'aéroport. Ça c'est une particularité, c'est juste pour l'aéroport.
Vous avez des hôpitaux qui sont aussi des infrastructures critiques. Si un drone passe au-dessus, l'hôpital va continuer son fonctionnement tout à fait normal. 
Donc on ne peut pas généraliser pour ce qui est des infrastructures c. D'autre part, il y a des infrastructures critiques qui sont des réseaux entiers : le réseau électrique ou de d'approvisionnement en eau à travers tout le pays.
Donc, il y a des structures très différentes et la particularité, c’est vraiment l’aéroport : en l’occurrence, quelle que soit la nature du drone, les avions ne pourront plus circuler.
[Yuriko Backes]
Et c'est la raison pour laquelle après les incidents en Belgique justement nous nous sommes positionnés justement avec un plan pour savoir comment nous pourrons anticiper d'éventuelles menaces. 
Comme on a déjà dit, menaces hybrides telles que déjà observées dans d'autres notre pays. Et donc toute la collaboration parmi les différentes instances sous l'égide HCPN avec l'aéroport et la police pour positionner des équipements de la police à l'aéroport . 
Et regarder avec la police quels instruments et avec quels équipements nous pourrions équiper le mieux possible l'aéroport, justement au niveau de la détection.
Et là une fois de plus, aujourd'hui il n'y a pas un système, et ça je le vois dans mes entretiens avec les pays voisins, il n’y a pas un système qui pourrait tout couvrir pour avoir une sécurité à 100 %. Parce qu'il y a une grande panoplie de types de drones différents.
Donc aujourd'hui, nous avons un équipement de la police à l'aéroport, comme je l’ai déjà dit au préalable, et aussi en collaboration avec les partenaires belges et français qui nous soutiennent dans nos efforts jusqu'à obtenir avec la police des équipements interopérables de manière complète à l'aéroport et aussi opérés par l'administration de la navigation aérienne.
[Journaliste]
Juste encore une demande, vous dites qu'il y a encore d'autres équipements qui seront achetés anticipativement. De quel ordre de grandeur parlons-nous ? Combien d'investissements vont être faits ? 
[Luc Frieden]
Ça, je ne voudrais pas communiquer à ce sujet parce que c'est justement...voilà, on ne va pas donner ces informations aux malveillants. Donc on ne va pas communiquer quels équipements nous allons acheter et non plus le volume de tels achats.
[Journaliste]
La discussion n’est pas toute récente. L’ANA disait dès 2019 qu'il faudrait investir dans différentes technologies pour sécuriser l'aéroport. On ignore si ces investissements ont été faits ou pas et à quel niveau. Donc peut-être si vous le savez, vous pourriez préciser ça.
Le seul document qui existe dit que la détection autour de l'aéroport ne va pas au-delà de 5 km, ce qui paraît très court, compte tenu de la vitesse actuelle des drones dont vous parlez. Est-ce que vous pourriez confirmer que la détection ne va pas au-delà de 5 km ? 
Ensuite, j'ai une question de bon sens. Aujourd'hui, quand on parle de détection et aussi de neutralisation de ces drones, comment un drone de grosse taille peut avoir une intention positive, ou enfin une bonne intention, quand il circule la nuit et que c'est un gros un gros drone ? Pourquoi on peut supposer que ce gros drone a une intention positive ? Qu'est-ce que ça peut être ?
[Yuriko Backes]
Le directeur de l’ANA peut-être y répondre ?
[Andrea Drescher]
La taille du drone...
Pour ce qui est de la taille de ces drones, tout ce qu'on sait c'est que ce sont des tailles plus importantes, plus importantes que ce qu'on peut acheter dans le commerce. Le fait que ces drones ont été vu à différents endroits déterminés, ça en dit long.
Mais pour dire qu'on sait tout, non, il y a plein de choses qu'on ne sait pas. On ne va pas cacher des éléments. On serait content si on connaissait tous les éléments jusqu'au dernier des détails. Ce n'est pas le cas. Et c'est la même chose à l'étranger.
Le jour où les incidents ont eu lieu, on avait à disposition les équipements tel que c'est le cas comme les sur les autres aéroports. Et partout, il y a des upgrades des drones afin de pouvoir enlever les derniers dangers qui existent.
Par exemple, si un drone devait se manifester à l'aéroport qui n'a pas d'autorisation, mais si c'est un drone normal, tel qu'on peut l'acheter, à ce moment-là, il y aura un bip dans la poche de notre expert. Il saura alors que dans un certain environnement, un drone est allé en l'air, pas loin de l'aéroport.
Vous parlez des 5 km ? Oui, vous avez raison. Les drones modernes ont une certaine vitesse qui fait qu’ils peuvent se déplacer relativement rapidement. D'autre part, il n’y a pas de pays, pour autant que je sache, qui peut couvrir tout le pays sur toute la surface. 
On travaille sur certains rayons parce que les informations qu'on reçoit doivent être précises puisque les objets sont petits. Donc nos équipements existants, radars et cetera par les drones qui existent, l'équipement qui existe déjà, radar et cetera ne sont pas équipés pour détecter les drones. 
C'est pour détecter les avions de toutes sortes, de toute taille. Nous sommes dans un environnement où chaque avion a transponder, se manifeste par radio. Ici, c'est un nouveau monde où il faut d'autres technologies. Donc pour parler de la distance, oui, là il y aura des évolutions en fonction de ce que les fournisseurs pourront mettre à disposition.
Mais si on parle d'un rayon de 5 à 10 km, si on sait ce qui s’y passe, alors on est déjà bien établi de 5 km avec la vitesse des drones actuels.
[Journaliste]
Alors, juste une question de follow-up, si vous permettez. Quand on est dans un rayon de 5 kilomètres, avec la vitesse des drones actuelles, la décision qui reste aux humains qui l'ont détecté est inférieure à 3 minutes. Donc je pose une autre question. Je l'ai calculé. Je pose une autre question compte tenu de l'implication de 12 autorités pour décider de ce qui se passe et de ce que de ce qu'il va faire. C'est ce que vous avez dit tout à l'heure ? 12 autorités réunies pour décider de ce qu'on va faire. Est-ce que 2 minutes ça suffit pour avoir une action qui soit efficace à part fermer l'aéroport ?
[Guy Bley]
Là, il faut faire différences de manière claire. Quand on parle de 12 autorités, ce n’est pas pour prendre la décision de fermer l'aéroport. Ça c'est une procédure courte et claire. Les 12 autorités étaient ensemble pour évoluer la situation globale.
[Journaliste]
Michel Sinner de RTL. Je dois vous dire, j'ai du mal à comprendre. Je n'ai pas très bien entendu, monsieur Blay. Je pense avoir entendu que vous avez dit qu'il y avait une incursion potentiellement malveillante dans l'espace aérien.
Monsieur Gloden dit les analyses sont en cours pour voir si les drones étaient armés ou non.
Le directeur de l'ANA dit qu’on ne sait pas exactement quelle est la taille et vous avez dit il n’y a pas de risque pour la sécurité
[Luc Frieden]
Aujourd'hui...au jour d'aujourd'hui ! Vous devez écouter !
[Journaliste]
Je fais de mon mieux !
[Luc Frieden]
Quand un drone est aperçu, il y a toujours une un danger c'est pour ça que la cellule d'évaluation se réunit.
[Journaliste]
Donc vous constatez par après qu'il n’y a rien qui s'est passé ?
[Luc Frieden]
C’est pour ça qu'on a agi immédiatement. C'est le devoir de l'État , du Haut-commissariat, de la police...
Quand on fait une telle observation, on la prend au sérieux et on regarde ce qu'il faut faire et ça a bien fonctionné.
[Journaliste]
Je ne vais pas vous contredire, mais si on ne sait pas si l'appareil est armé ou pas, je ne sais pas comment on peut dire qu’il n’y a pas eu de danger.
[Luc Frieden]
Personne ne l'a dit jusqu'à présent.
[Journaliste]
Bien. Monsieur Frieden, j'ai encore une autre question si vous permettez.
Le conflit Russie Ukraine, on en a déjà parlé ici. Le contexte est un peu différent. À Bruxelles, il a été décidé d'enlever des personnes de la liste des sanctions. Monsieur Usmanov, à la demande de la France. Monsieur Fridman, à la demande du Luxembourg. Le ministre des Affaires étrangères de l'Ukraine a trouvé les mots clairs. Il a dit c'est pour avoir honte que ça ne s'explique pas. Et comment vous expliquerez pourquoi Luxembourg a fait en sorte que monsieur Fridman soit enlevé de la liste ? 
[Luc Frieden]
Le Luxembourg n'a jamais demandé à ce que cette liste soit changée. Premier point, c'était qu’on est en faveur des sanctions et que les sanctions doivent être continuées. Lorsqu’un autre pays a demandé de commencer par faire un changement sur la liste, en l'occurrence la France et la Slovaquie, ensuite, pour des raisons de haut intérêt du pays, pour évacuer les dangers du pays, le Luxembourg a demandé qu'il y ait une discussion sur une autre personne sur la liste. Et on en a discuté donc entre les différents pays et à la fin de la discussion, qui s'est portée sur différents jours, on a décidé de continuer la liste sur 3 années pour que les discussions ne recommencent pas tout le temps.
Mais les pays étaient d'accord pour enlever deux personnes de la liste, dont la personne qui a réclamé 16 milliards au Luxembourg. Donc dans le cadre de l'intérêt supérieur du pays, on a pris cette décision après en avoir parlé à d'autres personnes, d'autres à d'autres pays.
Ça ne change rien dans notre soutien pour l'Ukraine. On l'a confirmé encore ces derniers jours pour l'Ukraine. Le ministre des Affaires étrangères l'a encore discuté avec le président de l'Ukraine à New York. On est en faveur de l'Ukraine. Je m'y suis rendu au mois d'août comme vous le savez. Ça ne change rien de notre attitude. D'une part pour les sanctions contre la Russie et d'autre part notre fort soutien pour l'Ukraine qu'on va continuer.
[Jounaliste]
Jan Keller pour le Luxembourg Wort. Je ne sais pas ce que les collègues pensent, mais ici, je ne sais pas vraiment quoi faire. On sait qu'on a bien travaillé ensemble, qu'il y aura des soutiens à l'avenir, mais quelle est la situation exacte au Luxembourg ?
C'est standard de faire des observations, mais il a déjà été dit que la Russie va faire de plus en plus d'attaques hybrides. Est-ce qu'il ne s'agit pas maintenant que les drones constituent une certaine menace pour Luxembourg ? Au vu de ce qui a été dit, qu'est-ce qui se passe exactement par rapport à l'analyse ? Quel sera le succès de cette analyse ? Est-ce qu'on peut encore voir ce qu'on peut faire à l'avenir ? Quel quelle sera la suite pour l'avenir ?
[Luc Frieden]
Le monde dans lequel on vit n'est pas très beau. Il y a de nouveaux phénomènes dont on parle, les incidents liés aux drones, mais aussi en matière de cyberattaques ect., ce que vous décrivez dans vos médias tous les jours.
Il faut s'y préparer et c'est bien ce que les organes de sécurité font quotidiennement ici à l'étranger, sécurité interne, externe et ça ne se fait pas du jour au lendemain. Il n’y a pas une solution du jour au lendemain.
On y travaille, ils y travaillent, ils nous informent. Et je pense qu'on peut dire aujourd'hui, on ne peut pas savoir aujourd'hui, ce que demain nous réservera dans ce domaine. C'est bien la raison pour laquelle nous continuons à soutenir la police avec des équipements, avec du personnel, pas seulement en raison des nouveaux phénomènes, mais aussi pour les phénomènes qui existent déjà.
Et pourquoi nous mettons autant d'argent dans la défense ? On ne l’a pas fait de la même manière il y a 5 ou 10 ans. On ne l’a pas vu de cette manière il y a longtemps. Et ici, on est dans une situation géopolitique difficile. C'est un lien direct entre ce qui se passait la semaine dernière et la situation internationale.
On ne peut pas l'affirmer à 100 %, mais on ne vit pas dans un vase clos. Et ce qui se passe à l'étranger, bien entendu, il faut en tenir compte.
Vous l'avez dit vous-même ce matin, ça a été mis dans les médias que l'aéroport à Berlin a été fermé. La question se pose pour Berlin, pour d'autres pays en Europe. Et là, il faut tous les jours effectuer de nouvelles analyses et vous le faites en tant que journaliste professionnel. Et la police le fait ici et l'armée le fait de manière quotidienne pour la sécurité.
Et en tant que responsable politique, on prend notre responsabilité, on leur donne les moyens de le faire. Quand il y a un danger concret, on prend les mesures qu'il faut parce que notre devoir est bien de protéger les personnes et le pays de manière optimale.
[Yuriko Backes]
Pour compléter, il faut être honnête ici, je pense qu'il n’y a aucun pays de l'Union européenne qui a une sécurité absolue pour agir contre de telles menaces ou incursions. Mais je pense également qu'il ne faut pas se laisser distraire et qu’il ne faut pas courir après chaque drone. Il faut s'équiper. C'est ce qu'on fait, ce qu'on fait sans arrêt. La priorité doit être, comme l'a mentionné le Premier ministre, il faut avoir notre stratégie.
On continue de soutenir l'Ukraine. On travaille à nos objectifs de l'OTAN, on travaille en échange avec nos partenaires alliés. Ils ont déjà eu beaucoup d'expériences eux-mêmes. J'ai pu échanger avec les ministres des Transports, les ministres de la Défense. On doit être vigilant, on doit faire en sorte qu'on soit résilient, mais il faut garder notre calme également.
[Journaliste]
J'ai encore une petite question. Vous avez mentionné l'aéroport de Berlin. Comment Luxembourg fait en sorte... Vous voyez, l'aéroport a eu des perturbations deux fois. Comment fait-on pour éviter que la même chose se passe la semaine prochaine ?
[Yuriko Backes]
On ne peut pas le dire. Aucun autre aéroport ne peut être sûr que ça ne se reproduira plus.
Les drones ont été détectés, ont été annoncés. L'équipement dont nous disposons ne captera pas tout. C'est la même chose à d'autres aéroports. Ce qu'on peut faire ici, c'est mettre en place nos procédures avec les équipements qu'on est capable de mobiliser au niveau national et international. Ça ne veut pas dire qu'il peut y avoir un autre drone qui survolera les pistes et trajectoires de l'aéroport. Alors, il faudra également reprendre des procédures et peut-être refermer l'aéroport. Je ne peux pas vous dire aujourd'hui que ça ne se passera plus. C'est exactement la même chose pour les autres aéroports en Europe.
[Léon Gloden]
Il y en a qui ont déjà été fermés trois fois pendant la semaine.
[Luc Frieden]
Une dernière question peut-être ?
[Journaliste]
Une question très concrète. Les gens sont certainement plus attentifs maintenant, regarderont le ciel de manière plus attentive pendant la nuit. Qu'est-ce que les gens doivent faire s'ils pensent qu'ils voient quelque chose qui n’est pas normal. Où est-ce qu'il faut le communiquer ?
[Pascal Peters]
Donc ces dernières ces derniers jours, on a eu beaucoup de messages parce que les personnes qui regardent dans le ciel et qui voient des lumières, ils ont peur.
Et notre conseil, c'est qu’il faut faire une levée de doute pour soi-même. On voit beaucoup de lumières, on ne sait pas ce que c'est. Mais notre urgence, c'est quand on peut identifier un drone ou un autre objet en tant que citoyen...
On a effectivement la loi sur les drones, il y a la sphère privée...
Mais en fait, il faut d'abord s'informer, qu'est-ce qui est permis, qu'est-ce qui ne l'est pas ? Qu'est-ce qui est privé, qu'est-ce qui ne l'est pas ? C'est l'information qu'on trouve sur le site internet de la DAC.
On peut également demander sur la ligne bleue de la DAC. S’il n’y a pas d'urgence. OK ? Si on voit des lumières pendant la nuit, d'abord pour les drones, souvent on les entend avant de les voir.
Si je vois uniquement des lumières et je n'entends rien, alors ce n’est pas un drone. Alors il ne faut pas appeler le 113 et parce que sinon il y a trop de messages.
Et souvent on parle c'est ce sont des avions qui ont été vus et ce sont les conseils qu'on donne nos infrastructures critiques. Faites une levée de doute pour vous-même. Il faut se dire, est-ce que c'est un comportement de vol suspect ? Et quand c'est établi, alors on appelle le 113.
[Luc Frieden]
Merci. Monsieur Wiltgen, peut-être pour terminer ?
[Journaliste]
Merci. J'avais encore une petite question par rapport à monsieur Friedman. Vous avez dit, que vous avez agi dans l’intérêt supérieur du pays. Est-ce que c'est une confirmation que ce cette décision d'arbitrage à Hong Kong...
Qu’il pourrait demander des dommages et intérêts pour avoir gelé ses avoirs pendant des années. 
[Luc Frieden]
Je ne peux pas faire de déclaration à ce sujet pour le moment. Merci de votre présence et on va vous tenir au courant s'il y a des nouveaux éléments. Merci.
